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SUGGESTIONS

La commission du développement régional invite la commission des transports et du 
tourisme, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera 
les suggestions suivantes:

- vu les dispositions réglementaires qui régissent les fonds structurels pour la 
période 2007-2013,

- vu la décision du Conseil du 6 octobre 2006 sur les orientations de la politique de 
cohésion pour la période 2007-2013,

A. considérant que le règlement relatif au Fonds européen de développement régional 
(FEDER) pour la période de programmation 2007-2013 fait expressément référence au 
rôle important du tourisme dans la perspective d'un développement régional et local à 
la fois intégré et durable,

B. considérant que le tourisme est une activité intersectorielle comprenant un vaste 
éventail de services et de professions différentes, et sachant que le secteur est 
principalement géré au travers d'entreprises familiales et de PME,

1. insiste sur le potentiel de l'industrie touristique pour la croissance et le développement, 
compte tenu de son impact direct sur la cohésion économique, sociale et territoriale de 
l'ensemble des États membres, sachant qu'il représente même, pour certaines régions 
(en particulier les régions rurales et les régions en déclins, ainsi que pour les régions 
ultrapériphériques et les régions côtières, tout spécialement les régions dépendantes de 
la pêche), la première source de revenus, et qu'il a une influence directe sur la 
croissance d'autres secteurs; insiste sur le fait que l'industrie touristique contribue à 
faire converger les économies de ces régions vers le taux moyen de développement 
communautaire

2. se félicite que dans sa communication, la Commission reconnaisse la nécessité de 
d'élaborer un Agenda 21 européen pour le tourisme et mentionne explicitement la 
promotion du tourisme durable; souligne que ce caractère durable et qu'une meilleure 
coordination politique aux niveaux national, régional et local constituent une condition 
essentielle pour le développement effectif de toute activité touristique, tout en évitant 
toute concentration excessive de ces activités;

3. est fermement convaincu que les patrimoines naturel, historique et culturel, associés à 
la préservation de l'environnement, sont essentiels à l'Europe si elle veut prendre 
l'avantage dans le secteur du tourisme, tout en garantissant le développement durable 
des régions, des villes, des campagnes et des zones côtières européennes;

4. estime que la Commission, en concertation avec les États membres et les régions, 
devrait encourager et soutenir financièrement de nouvelles formes de tourisme 
créatrices d'emploi (tels que l'éco-tourisme, l'agrotourisme, le tourisme social, le 
tourisme axé sur la santé), qui permettraient de pallier les effets saisonniers et 
d'entraîner une croissance économique respectueuse des ressources naturelles comme 
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du patrimoine culturel des régions; estime nécessaire de renforcer les infrastructures et 
les services offerts pour certaines formes de tourisme spécifiques, en fournissant 
notamment des connexions adéquates et durables dans le domaine des transports et en 
intégrant l'aspect de la qualité dans le développement et la commercialisation des 
produits touristiques et dans les services;

5. estime que la certification de la qualité des produits et des services, y compris des 
critères de classification communs en matière d'hébergement et un niveau 
d'harmonisation le plus élevé possible des profils professionnels, sans oublier la 
diversification des produits et des services offerts, constituent une condition préalable 
à l'expansion du secteur; souligne, dans ce contexte, l'importance du capital humain et 
du professionnalisme pour toutes les formes de tourisme, et plus particulièrement 
quand des compétences en matière médicale et de soins de santé sont requises; 
encourage vivement les États membres et les régions à recourir aux formations 
professionnelles et à l'apprentissage tout au long de la vie offerts par le Fonds social 
européen, et à utiliser également les autres instruments communautaires et nationaux;

6. estime que le succès de la politique européenne du tourisme révisée dépendra du 
nombre de réponses et du niveau de participation active de l'ensemble des acteurs 
concernés, et ce à tous les niveaux, ainsi que de leur efficacité à promouvoir le 
tourisme durable et à contribuer activement à la création de réseaux thématiques 
efficaces; invite la Commission, les États membres et les régions à encourager et à 
soutenir la création de réseaux et de partenariats pour l'échange d'expériences et de 
bonnes pratiques dans le domaine du tourisme, en prenant soin de tirer les leçons du 
passé, afin d'éviter que les mêmes erreurs ne se reproduisent à l'avenir, et à explorer de 
nouvelles possibilités de coopération, tels que le jumelage et la possibilité de mettre en 
place, par exemple, un réseau de formation spécifique pour les professions du 
tourisme, lequel s'appuierait sur des initiatives et des programmes communautaires 
existants, afin de créer des synergies avec le marché du travail et un réseau de la 
connaissance favorables au tourisme durable, en tenant compte en particulier des 
initiatives prises au titre de l'Agenda 21 local;

7. souligne le rôle des PME (en particulier de celles qui se lancent dans des activités 
touristiques, offrent de nouveaux produits touristiques ou entreprennent des activités 
dans de nouveaux sites ou de nouveaux secteurs touristiques) dans le développement 
économique de l'industrie touristique; insiste sur la nécessité d'améliorer l'accès de ces 
dernières aux informations leur indiquant comment bénéficier des systèmes de 
financement disponibles (PC7, programmes TSI, fonds communautaires, JEREMIE);

8. souligne l'importance des partenariats public-privé (PPP) à titre d'instrument pour le 
développement du secteur touristique; invite les Commission et les États membres à 
définir plus clairement le cadre communautaire légal dans lequel inscrire lesdits PPP; 
encourage les autorités régionales et locales à promouvoir le développement de projets 
financés à la fois au titre de fonds publics régionaux et locaux, et par des fonds privés, 
et invite à renforcer l'attention portée au marketing et à la publicité des différents 
produits du tourisme;

9. souligne la nécessité de convaincre davantage de l'importance que revêt le tourisme 
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pour le développement économique et celui des régions; invite les États membres à 
pleinement adopter les comptes satellites du tourisme (CST) et à mettre à jour chaque 
année leurs statistiques, afin de garantir que des données actuelles et exactes soient 
disponibles, lesquelles contribueront à l'intégration saine et complète du tourisme dans 
les politiques économiques et de l'emploi;

10. estime que le développement d'un cadre et d'une politique à la fois nouveaux, 
exhaustifs et compétitifs dans le domaine du tourisme requièrent l'adoption d'une 
approche intégrée et d'une coordination efficace des mesures communautaires et 
nationales ayant une incidence directe ou indirecte sur le tourisme dans le respect du 
principe de subsidiarité; appelle les États membres à améliorer les infrastructures, à 
faciliter l'accès aux financements et à contribuer à l'harmonisation législative et fiscale 
au niveau européen, de sorte à avancer sur la voie de la gouvernance stable pour le 
secteur, dans le monde entier;

11. réitère sa demande à la Commission de faire des propositions permettant d'inclure la 
restauration, et éventuellement d'autres services touristiques qui ne seraient pas encore 
éligibles à cette mesure, à la liste des secteurs d'activité pouvant bénéficier, à titre 
pérenne, de l'application d'un taux réduit de TVA, afin de développer l'emploi durable 
dans ces domaines, de moderniser ces professions, et de mieux positionner le tourisme 
européen face à la concurrence internationale;

12. rappelle que la Déclaration universelle des droits de l'homme dispose que toute 
personne a droit au repos et aux loisirs, et souligne la nécessité d'apporter des réponses 
adéquates et d'œuvrer à l'amélioration de la promotion et de la diffusion des moyens 
afin de garantir que toutes les catégories de citoyens (en particulier les familles, les 
personnes âgées et les personnes handicapées) puissent exercer ces droits en 
bénéficiant de meilleures infrastructures et de meilleurs services d'hébergement, ainsi 
que d'un accès plus vaste; à cet égard, prie instamment les États membres ainsi que les 
autorités régionales et locales de respecter leurs obligations en matière d'accessibilité 
des personnes handicapées dans le cadre de leurs dépenses au titre des Fonds 
structurels européens;

13. se félicite que l'UE ait ratifié le 6 juillet 2006 le protocole "Tourisme" de la 
Convention alpine, qui vise à contribuer à un développement durable de l'espace alpin 
par un tourisme respectueux de l'environnement grâce à des mesures spécifiques et à 
des recommandations qui tiennent compte des intérêts de la population locale et des 
touristes; estime que ce protocole devrait servir d'exemple pour d'autres régions.

14. estime que le développement durable du tourisme repose sur des stratégies territoriales 
s'appuyant sur des partenariats forts entre autorités publiques et organisations de la 
société civile; salue l'invitation de la Commission européenne au dialogue et au 
partenariat; recommande à la Commission européenne d'accorder dans la promotion 
des projets touristiques une importance particulière à l'intégration des acteurs 
concernés;
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